
COUR ADMINISTRATIVE D’APPEL DE 
NANTES 

 
 
 
 

MEMOIRE EN REPONSE N°2 
Dans l’instance n°22NT01263 

 
 
 
 
POUR : La société VENTS D’OC CENTRALE D’ENERGIE 

RENOUVELABLE 16, dont le siège est situé 74 rue Lieutenant de 
Montcabrier, 34500 Béziers, représentée par son représentant légal 

 
Ayant pour avocat : François VERSINI-CAMPINCHI 

Avocat à la Cour 
LPA-CGR Avocats 
136, Avenue des Champs Elysées 
75008 Paris 
Tel : 01 53 45 40 00  
Télécopie : 01 53 93 30 30 

 
 
 
 
 
CONTRE : Le jugement n°1601797 et 1601813 en date du 18 octobre 2018, 

par lequel le Tribunal administratif de Caen a annulé l’arrêté en date 
du 13 mai 2016, par lequel le préfet de la Manche a autorisé la 
société VENTS D’OC CENTRALE D’ENERGIE 
RENOUVELABLE 16 à exploiter un parc éolien sur les communes 
de Ger et Saint-Georges-de-Rouelley 
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CONTRE : L’association SOCIETE POUR LA PROTECTION DES 
PAYSAGES ET DE L’ESTHETIQUE DE LA FRANCE ; 

 
L’association VIEILLES MAISONS FRANÇAISES ; 
 
L’association BELLE NORMANDIE ENVIRONNEMENT ; 
 
L’association pour le DEVELOPPEMENT DURABLE DE 
L’OUEST ORNAIS ET DE SES ENVIRONS ; 
 
Monsieur et madame Guillaume GENDRAUD ; 
 
Monsieur et madame Philippe MOIGNOT ; 
 
Monsieur Allan MUNN ; 
 
Monsieur Xavier DE THIEULLOY. 
 
Ayant pour avocat : Francis MONAMY 

Avocat au barreau de Paris 
 

CONTRE : L’association MANCHE-NATURE ; 
 

Le COMITE REGIONAL D’ETUDE ET DE PROTECTION ET 
DE L’AMENAGEMENT DE LA NATURE EN NORMANDIE 
(CREPAN) ; 
 
Le GROUPEMENT REGIONAL DES ASSOCIATIONS DE 
PROTECTION DE L’ENVIRONNEMENT DE NORMANDIE 
(GRAPE) ; 
 
Le GROUPE MAMMALOGIQUE NORMAND (GMN) ; 
 
Ayant pour avocat : Cabinet BUSSON 

Avocats au barreau de Paris 
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Par un mémoire enregistré le 13 février 2023, la SOCIETE POUR LA PROTECTION DES 
PAYSAGES ET DE L’ESTHETIQUE DE LA FRANCE et autres, ci-après les intimés, ont 
produit un nouveau mémoire après cassation. 
 
Par un mémoire enregistré le même jour, l’association MANCHE-NATURE et autres, ci-
après les intimés, ont produit un mémoire après cassation. 
 
Par le présent mémoire, la société exposante entend apporter les réponses qu’appellent ces 
deux mémoires. 
 
 
DISCUSSION 
 
L’exposante répondra, d’une part, à la défense par les intimés de la régularité du jugement de 
première instance s’agissant de la complétude de l’étude chiroptérologique (I) et répondra, 
d’autre part, aux observations qu’ils développent au soutien de leurs moyens d’illégalité (II). 
 
 
I – SUR L’IRREGULARITE DU JUGEMENT DE PREMIERE INSTANCE 
 
Le Tribunal administratif de Caen a annulé l’autorisation délivrée à l’exposante en retenant 
deux moyens, l’un tiré de l’insuffisance de l’étude chiroptérologique et l’autre tiré d’une 
violation du PLU de Saint-Georges-de-Rouelley. 
 
Les mémoires des intimés du 13 février 2023 ne contestent pas l’absence de violation du 
PLU de Saint-Georges-de-Rouelley, mais entendent apporter des observations au soutien de 
la critiquée tirée de l’insuffisance de l’étude chiroptérologique. 
 
Celle-ci n’a cependant aucune chance de prospérer. 
 
Certes, le Conseil d’Etat a annulé, le 21 avril 2022 (n°442953, T.), l’arrêt du 19 juin 2020 
(n°18NT04495-18NT04522), par lequel la Cour de céans avant annulé le jugement du 
Tribunal administratif de Caen du 18 octobre 2018 (n°1601797 et 1601813) de nouveau en 
cause dans la présente instance. 
 
Toutefois, cet arrêt d’appel a exclusivement été annulé en tant que la Cour a déclaré 
inopérant le moyen des requérants tiré de ce qu’en délivrant l'autorisation d'exploiter à 
l’exposante, le préfet avait omis de tenir compte de la charte du parc naturel régional (PNR) 
Normandie-Maine. Le Conseil d’Etat a annulé l’arrêt de la Cour après avoir indiqué : « sans 
qu'il soit besoin de se prononcer sur les autres moyens du pourvoi ». 
 
Il s’en infère que le Conseil d’Etat n’a nullement validé la série de moyens des requérants 
autres que celui tenant au PNR, et que les intimés reproduisent désormais dans la présente 
instance. Il en va ainsi notamment de la critique tirée de l’insuffisance de l’étude 
chiroptérologique, que la Cour a déjà jugée dans son arrêt du 19 juin 2020. 
 
L’exposante a largement démontré, dans son mémoire récapitulatif et en réponse, la pleine 
validité de cette analyse remettant en cause la position des premiers juges. 
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1. Quant à la prétendue insuffisance du nombre de mesures durant la période de 
référence 

 
La SPPEF et autres font valoir, à l’appui des motifs du jugement du Tribunal, qu’est 
insuffisante, pour caractériser sur une année l’activité chiroptérologique du site d’implantation 
du projet, la réalisation de sept soirées d’écoute au sol dont quatre par une température trop 
fraîche.  
 
L’association Manche-Nature et autres insistent également sur ces conditions météorologiques 
fraiches défavorables. 
 
Pourtant, outre que ces températures fraiches constatées suivant l’aléa météorologique ne 
disqualifient pas les résultats, l’exposante a largement justifié de la suffisance du nombre de 
soirées d’écoute à l’aune de la jurisprudence constante, de la méthodologie retenue (non 
limitée d’ailleurs à ces seules prospections) et des données recueillies sans être sérieusement 
contestées par les opposants au projet. 
 
L’autorité environnementale, experte qualifiée et familière des études chiroptérologiques, a 
elle même indiquée que « l’étude d’impact sur les chiroptères est très aboutie (inventaire des 
milieux, des gîtes potentiels) » (cf. Production n°14, p. 5). 
 
Comme l’a retenu la Cour de céans dans son arrêt du 19 juin 2020 sans avoir sur ce point été 
contestée par le Conseil d’Etat : 
 

« Si l'autorité environnementale, dans son avis du 10 juillet 2015, a relevé " quelques 
faiblesses " dans la méthodologie du diagnostic initial susceptibles d'en modifier les 
résultats, tirées d'une seule période de relevés en été, ce qui ne permettrait pas d'évaluer 
les migrations des chiroptères en période maximale de déplacements et de sept nuits 
d'écoutes réalisées au sol, pour partie dans des conditions de températures faibles limitant 
l'activité des chiroptères, elle estime cependant que l'étude d'impact sur les chiroptères est 
très aboutie (inventaire des milieux, des gîtes potentiels), qu'elle fait le lien avec les 
mesures compensatoires prévues, notamment l'identification des arbres creux et qu'elle 
confirme une forte sensibilité du site. Dans ses conclusions, elle estime que l'étude 
d'impact informe correctement de la consistance du projet et de ses impacts potentiels, 
sans recommander un complément d'étude sur les chiroptères. » (CAA de Nantes 19 juin 
2020, n°18NT04495). 

 
L’association Manche-Nature et autres cherchent, quant à eux, à critiquer la méthodologie 
suivie lors de l’analyse de ces nuitées. 
 
Toutefois, l’exposante a rappelé dans son mémoire récapitulatif que les prospections au sol 
réalisées au cours de la campagne de 2010-2011 ont associé des relevés manuels, par transects 
sur l’ensemble de la zone, ainsi qu’un système de détecteurs automatisés, placés en plusieurs 
points de la zone d’étude au cours des différentes périodes du cycle biologique, permettant de 
couvrir l’ensemble de la zone (cf. Production n°10, p. 23 et carte p. 24). 
 
Les intimés n’assortissent pas leurs critiques de justifications propres à remettre en cause le 
caractère complémentaire d’une prospection manuelle et d’enregistreurs automatiques, au 
point d’entacher l’étude chiroptérologique d’insuffisance. 
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La SPPEF et autres indiquent, en outre, que : 
- les écoutes en hauteur réalisées ont eu lieu au moyen d’appareils placés la première fois 

à 10 m et 50 m au-dessus du sol et la seconde fois à 30 m et à 50 m, ce qui serait en 
dessous de la zone à risque, 

- pour comparaison, l’étude chiroptérologique de 2017-2018 réalisée pour le projet éolien 
de Pestan a été concentrée sur des mesures à plus haute altitude : 30 m et 80 m du sol, 
avec 72 contacts identifiés concernant la Pipistrelle commune. 

 
Toutefois, d’une part, la comparaison avec un autre parc n’est pas transposable au parc 
litigieux qui ne présente pas la même configuration, la même topographie et les mêmes 
données environnementales.  
 
D’autre part, les intimés ne justifient en rien de l’existence d’une zone à risque ni de ce que la 
prise en compte de l’altitude de vol à hauteur de 50 m serait insuffisante au point d’entacher 
l’étude d’incomplétude. Ils ignorent visiblement que cette hauteur correspond 
approximativement à la hauteur des pales envisagée (cf. Production n°12, p. 8). 
 
L’association Manche-Nature et autres citent quant à eux l’étude chiroptérologique indiquant, 
suivant une formule habituellement précautionneuse, que « Seule une analyse réalisée sur 
l’ensemble d’un cycle biologique (période d’activité) permettrait de préciser l’activité en 
altitude ». Ils ajoutent de manière confuse que l’étude réalisée par le bureau Spiroux en 2013 
destinée à recenser les arbres à gîte sur le site d’implantation n’aurait pas pour objectif 
d’analyser l’activité des chiroptères, comme si la présence de gîtes ne pouvait pas renseigner 
sur leur activité. 
 
Ces critiques ne justifient cependant en rien d’une insuffisance d’étude d’impact. Le bureau 
d’étude n’a pas à réaliser des prospections sur toutes l’année et à des altitudes supérieures au 
pales des éoliennes, d’autant que les prospections de terrain ont été couplées avec des données 
bibliographiques. Les intimés n’appuient pas leurs allégations sur des éléments scientifiques.  
 
On rappelle en effet que la Cour de céans a déjà retenu, dans son arrêt du 19 juin 2020, que : 
 

« L'étude conclut à des enjeux chiroptérologiques forts sur le site d'étude, aussi bien à 
l'échelle locale (forêt de la lande Pourrie) qu'à l'échelle de l'aire d'implantation, même si 
les enjeux sont moindres en altitude dès lors que 95 % de l'activité chiroptérologique a été 
enregistrée à moins de vingt-cinq mètres de hauteur. ». 

 
On voit mal, alors que les enjeux sont qualifiés de fort, en quoi une écoute à plus haute 
altitude aurait pu changer cette évaluation et compromettre, ainsi, les conclusions de l’étude 
chiroptérologique.  
 
Ce constat fait également échec à la critique, au demeurant non étayée, tirée de ce que la 
pollution lumineuse du parc aurait dû être prise en compte dans l’évaluation de l’impact du 
projet sur la faune volante. 
 
Ces critiques seront donc facilement écartées. 
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2. Quant à la prétendue insuffisance de la période de référence analysée 
 
L’association Manche-Nature et autres s’approprient la critique retenue par les premiers 
juges, au terme de laquelle l’analyse de l’activité de la Pipistrelle de Nathusius aurait dû être 
examinée jusqu’au mois d’octobre, qui constituerait une période de référence, alors que 
l’étude chiroptérologique ne dépasse pas le mois de septembre.  
 
L’exposante a rappelé, dans son dernier mémoire, que cette critique repose sur le diagramme 
produit par le CREPANN dans l’instance n° 1601797, dans son mémoire en réplique n°2 
enregistré le 29 juin 2018 (p. 15). Elle a démontré que les conclusions de ce diagramme ne 
sont pas transposables aux données de terrain propres au parc litigieux. La Cour constatera 
que les intimés ne le contestent pas. 
 
Ils cherchent, en revanche, à justifier de la nécessité d’étendre les analyses jusqu’en octobre 
en s’appuyant sur des documents (guide et encyclopédie) faisant référence aux chiroptères en 
général, alors que la critique des premiers juges est centrée sur la Pipistrelle de Nathusius.  
 
Cependant, les intimés ne peuvent contester que des données propres au site d’implantation 
du projet ont été recueillies lors du mois d’octobre s’agissant spécifiquement de cette espèce 
lors de : 
 

- l’étude au sol qui a reposé sur une évaluation répartie sur l’ensemble du cycle 
biologique, de juillet 2010 à mai 2011, 

- l’étude complémentaire produite par l’exposante en mars 2016, à partir de prospections 
de terrain réalisées en 2015 et incluant le mois d’octobre, qui a confirmé que les 
passages de Pipistrelles de Nathusius sont essentiellement concentrés sur les mois de 
juin à août (cf. Production n°12, tableaux p. 18), la fréquentation du mois d’octobre 
étant, à l’inverse, particulièrement faible comparée à celle de la période estivale. 

 
Ces études de terrain propres au site d’implantation concernant la Pipistrelle de Nathusius 
supplantent évidemment les données théoriques et générales relatives aux chiroptères : « La 
référence faite à une étude générale menée par la ligue de protection des oiseaux parue en 
juin 2017 relative à la mortalité des oiseaux imputables aux éoliennes sur l'ensemble du 
territoire national ne remet pas en cause les constatations faites localement sur le site des 
aérogénérateurs contestés » (CAA Marseille 17 juin 2019, req. n°18MA01474). 
 
Plus surprenant encore, les intimés rappellent l’enjeu fort, retenu pour les chiroptères pour 
appuyer la nécessité d’une analyse plus poussée sur ce point, alors que, on le répète, cette 
évaluation vient justement confirmer qu’en toute hypothèse, l’incomplétude alléguée (qui est 
fermement contestée) n’a pas pu conduire à une sous-évaluation de l’enjeu : 
 

« compte-tenu du nombre de chiroptères et d'espèces recensés et des conclusions mettant 
en avant la forte sensibilité du site ainsi que les forts enjeux du projet au niveau 
chiroptérologique, que si l'étude chiroptérologique aurait pu être complétée par de 
nouvelles sorties sur le terrain, cette circonstance a été de nature à nuire à l'information 
complète de la population ou à exercer une influence sur la décision de l'autorité 
administrative. » (CAA de Nantes 19 juin 2020, n°18NT04495). 

 
C’est bien parce que la Danthonysation de la critique est incontestable que les intimés 
sont silencieux sur ce point. 
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Plus largement, l’association Manche-Nature et autres cherchent à s’approprier les critiques 
de l’association SPPEF et autres sans ajouter d’éléments nouveaux, concernant les réserves 
précautionneuses émises par le bureau d’étude ou certains avis consultatifs.  
 
Ces réserves sur le fond du dossier sont classiques, pour des études réalisées avant la mise en 
œuvre des projets, au stade de la demande d’autorisation, et ne caractérisent en rien une 
insuffisance d’étude chiroptérologique pour laquelle l’Autorité environnementale a retenu que 
« l'étude d'impact sur les chiroptères est très aboutie1 (inventaire des milieux, des gîtes 
potentiels) ; elle fait le lien avec les mesures compensatoires prévues notamment 
l'identification des arbres creux »2 (cf. Production n°14, p. 5). 
 
L’association Manche-Nature et autres croient enfin utile de se référer à : 
 

- une étude de 2018 de l’Observatoire national de la biodiversité, 
- une étude du Muséum d’histoire naturelle de Paris non datée (mais visiblement 

postérieure à 2019) avec renvoi à un lien internet non fonctionnel. 
 
Ces études générales produites postérieurement à l’enquête publique relatent un état de 
conservation d’espèces de chiroptères au niveau national, sans pouvoir rétrospectivement 
renseigner sur une quelconque insuffisance de l’étude chiroptérologique s’agissant de données 
récoltées localement sur la zone d’implantation du projet. 
 
Surtout, l’exposante s’étonne que les intimés croient pertinent de rappeler l’enjeu fort du volet 
chiroptérologique pour justifier de ce qu’une étude plus approfondie encore aurait dû être 
conduite. 
 
La critique a de quoi surprendre alors précisément qu’une insuffisance n’a d’influence sur 
la décision du préfet ou sur la bonne information du public que lorsque précisément les 
enjeux, ou les impacts, ont souffert d’une méthodologie ayant conduit à une sous-
évaluation des enjeux. 
 
Or, la Cour constatera qu’à aucun moment les intimés ne justifient en quoi les incomplétudes 
alléguées (qui sont fermement contestées) ont pu exercer une incidence substantielle sur les 
évaluations finalement retenues, selon les principes issus de la jurisprudence Société Ocréal 
du 14 octobre 2011 (req. n°323257). 
 
Le moyen sera donc définitivement écarté. 
 
 
II – SUR L’ABSENCE DE BIEN-FONDE DES MOYENS D’ILLEGALITE DES INTIMES 
 
Dans leurs mémoires respectifs du 13 février 2023, les intimés ne formulent pas 
d’observations nouvelles au soutien des critiques soulevées par l’association SPPEF et autres 
tirés de : 

- l’irrégularité des avis des propriétaires sur la remise en état, 
- l’irrégularité du rapport du commissaire enquêteur, 
- l’atteinte aux paysage et au patrimoine historique, 
- la violation de l’article L. 515-44 du code de l’environnement 

 
1 Souligné et mis en gras par nos soins. 
2 Souligné par nos soins. 
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En revanche, les intimés formulent des observations complémentaires au soutien de leurs 
critiques tirées de : 

- l’insuffisance de l’étude acoustique (II.1), 
- l’insuffisante présentation des capacités techniques et financières (II.2), 
- l’irrégularité de l’avis de l’Autorité environnementale (II.3), 
- l’irrégularité de l’avis des communes (II.4), 
- l’insuffisance du montant des garanties de démantèlement (II.5), 
- la violation des articles L. 411-1 et L. 411-2 du code de l’environnement (II.6), 
- la violation du PNR Normandie-Maine (II.7). 

 
Il sera démontré que ces observations, qui appellent des réponses communes dans le présent 
mémoire, sont vouées à l’échec. 
 
 
II.1. Sur la suffisance de l’étude acoustique 
 
L’association SPPEF et autres persistent dans leur contestation de la suffisance de l’étude 
acoustique. 
 
On rappellera pourtant que dans son arrêt du 21 avril 2022 (n°442953, T.), le Conseil d’Etat 
n’a nullement invalidé, par le jeu de l’économie des moyens, la position de la Cour de céans 
dans son arrêt du 19 juin 2020 (n°18NT04495-18NT04522) : 

 
« Quant à l'étude acoustique : 
18. L'article 26 de l'arrêté du 26 août 2011 relatif aux installations de production 
d'électricité utilisant l'énergie mécanique du vent au sein d'une installation soumise à 
autorisation au titre de la rubrique 2980 de la législation des installations classées pour 
la protection de l'environnement, fixe un niveau maximal de dépassement de bruit généré 
par l'installation par rapport au niveau sonore ambiant, appelé " émergence admissible " 
à savoir 5 décibels pour la période diurne (de 7 heures à 22 heures) et 3 décibels pour la 
période nocturne, ces valeurs pouvant être augmentées d'un terme correctif en dB (A) en 
fonction de la durée cumulée d'apparition du bruit de l'installation. En outre, il fixe le 
niveau de bruit maximal à 70 dB (A) pour la période jour et à 60 dB (A) pour la période 
nuit. 
19. Par ailleurs, aux termes de l'article 1er de l'arrêté du 5 décembre 2006 relatif aux 
modalités de mesurage des bruits de voisinage : " Les mesurages de l'émergence globale 
et de l'émergence spectrale, mentionnées aux articles R. 1334-32 à R. 1334-34 du code de 
la santé publique, sont effectués selon les dispositions de la norme NF S 31-010 relative à 
la caractérisation et au mesurage des bruits de l'environnement, modifiées et complétées 
par les dispositions du présent arrêté. (...) ". Aux termes de l'article 3 de ce même arrêté : 
" Pour le mesurage de l'émergence spectrale mentionnée à l'article R. 1334-34 du code de 
la santé publique, l'indicateur acoustique à utiliser est l'émergence en niveau par bandes 
de fréquences de la méthode dite " d'expertise " de la norme NF S 31-010. Les mesurages 
sont réalisés à l'aide d'un sonomètre intégrateur homologué de classe 1 ou de classe 2 au 
sens de la norme NF EN 60804 ou NF EN 61672-1. Les prescriptions concernant 
l'appareillage de mesure, les conditions de mesurage, les conditions météorologiques et 
l'acquisition des données de la méthode dite de " contrôle " de la norme NF S 31-010 sont 
respectées ". 
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20. Il résulte de l'instruction qu'a été jointe à l'étude d'impact, une étude acoustique 
réalisée par un bureau d'études spécialisé (Venhatec) comportant 77 pages dont sept 
annexes. Après avoir rappelé les prescriptions réglementaires applicables et avoir 
notamment précisé s'être référé aux normes NF S 31-010 et au projet de normes NF S PR 
31-114, l'étude présente le projet, ainsi que les habitations les plus susceptibles d'être 
exposées au bruit, qui sont au nombre de huit, auxquelles a été rajouté un emplacement 
supplémentaire, à savoir un refuge forestier susceptible d'accueillir des personnes. Pour 
chacun de ces points, les sources sonores environnantes existantes ont été précisées et la 
représentativité du point de mesure par rapport à la zone d'habitation justifiée. Les 
conditions météorologiques rencontrées pendant la campagne de mesure sont illustrées 
sur une rose des vents et peuvent être comparées aux conditions rencontrées sur une 
durée de douze mois. L'étude indique, ensuite, les modalités retenues pour effectuer les 
mesures. 
21. Les mesures ont été réalisées entre le 30 septembre 2011 et le 10 octobre 2011, 
pendant dix jours pour six points et huit jours pour les deux autres points, à des endroits 
où le futur impact sonore des éoliennes a été jugé le plus élevé, la position des 
microphones ayant été choisie de manière à caractériser un lieu de vie. Les résultats de 
ces mesures, qui précisent pour chacune d'elles, la vitesse du vent, le nombre de couples 
analysés et l'incertitude de la mesure calculée suivant les recommandations du projet de 
norme NFS 31-114, sont reproduits tant en période diurne qu'en période nocturne. Les 
niveaux sonores résiduels retenus en périodes diurne et nocturne, correspondent, pour 
chaque classe de vitesse de vent, aux médianes des niveaux de bruit mesurés, élargis à 
l'incertitude précédemment définie. Pour estimer l'impact acoustique du projet sur 
l'ambiance sonore préexistante du site, une modélisation informatique avec implantation 
des aérogénérateurs a alors été réalisée selon la méthode énergétique Iso 9613, qui prend 
en compte les conditions favorables de propagation dans toutes les directions du vent, par 
le logiciel de prévision acoustique, Cadna A. L'étude précise ensuite les hypothèses de 
calcul lesquelles prennent en compte le niveau de puissance acoustique des 
aérogénérateurs, la topographie, la direction du vent et l'implantation du bâti. Les 
résultats, qui sont récapitulés sur des tableaux, sont enfin analysés. 
22. Il résulte de cette étude qu'aucun dépassement des seuils réglementaires n'a été 
constaté en période diurne alors qu'en période nocturne, sauf au point 4 " La Tablère ", 
des dépassements de ces seuils variant de probable (dépassement compris entre 1,0 et 3,0 
dbA) à très probable (dépassement supérieur à 3,0 dbA) sont reportés dans certaines 
conditions de direction et de vitesse du vent. Des mesures par bridage et/ou arrêt d'une ou 
plusieurs machines selon la vitesse du vent permettent cependant de respecter le seuil 
réglementaire de 3 dB(A). Il ne résulte pas de l'instruction que le choix des points de 
mesures des émergences sonores serait erroné, alors que l'étude d'impact précise que les 
mesures ont été réalisées en extérieur, aux endroits dans lesquels l'impact sonore est le 
plus élevé. Par suite, l'étude d'impact présentait un caractère suffisant sur les incidences 
sonores du projet. Les intimés ne sauraient en particulier se rapporter aux notes réalisées 
par M. E..., acousticien, lesquelles sont au demeurant sérieusement contestées par le 
bureau ayant réalisé l'étude acoustique dès lors qu'il se fonde essentiellement sur la 
norme NF S 31-114 qui, selon l'article 28 de l'arrêté précité du 26 août s'applique, non 
pas dans le cadre d'une demande d'autorisation d'exploiter, mais aux installations en 
cours d'exploitation " pour vérifier le respect des (...) dispositions " de l'arrêté 
d'autorisation. 
23. Par suite, il ne résulte pas de l'instruction que l'étude acoustique présenterait des 
insuffisances de nature à empêcher d'apprécier le respect, par le projet en litige, des 
niveaux d'émergence acoustique fixés par l'article 26 de l'arrêté du 26 août 2011. » 
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1. Toutefois, les intimés : 
- demandent à la Cour de revenir sur son analyse alors pourtant qu’ils ne 

développent pas de critiques réellement nouvelles et n’apportent aucun élément 
scientifique ou expertise susceptible de justifier d’une insuffisance d’étude 
acoustique. 

- reprennent certaines des analyses techniques soulevées par M. Dugast, sans pouvoir 
contester que celles-ci sont essentiellement fondées sur les normes applicables aux 
mesures acoustiques des installations existantes (normes NFS 31-114), qui ne 
sauraient être appliquées aux simulations acoustiques effectuées avant que le projet 
ne soit réalisé, dans le cadre d’une étude d’impact préalable (cf. encore récemment : 
CAA Nantes 10 mai 2022, n°21NT00359), 

- n’explicitent pas, malgré la demande faite en ce sens par l’exposante dans son dernier 
mémoire, en quoi les prétendues lacunes auraient pu constituer une irrégularité 
substantielle, selon les principes issus de la jurisprudence Société Ocréal du 
14 octobre 2011 (req. n°323257). 

 
Ces seuls constats suffisent à écarter le moyen des requérants. 
 
En toute hypothèse, les critiques adverses ne reposent sur aucune jurisprudence 
administrative. C’est qu’en effet, le juge administratif les écarte facilement. 
 
2. Ainsi, s’agissant de l’analogie que les intimés tentent d’établir avec une étude acoustique 
qui aurait été insuffisante ou biaisée à Echauffour dans l’Orne, on rappellera qu’ils « ne 
peuvent utilement contester la méthodologie utilisée en comparant les résultats de cette étude 
à ceux obtenus dans le cadre d'autres projets, dès lors que la sensibilité acoustique d'un 
projet dépend nécessairement de l'endroit d'implantation des éoliennes et de leurs 
caractéristiques. » (CAA Douai 22 août 2022, n°20DA01244). 
 
3. Les intimés font ensuite valoir que la période de mesure de vents du 30 septembre au 
10 octobre est insuffisante et que d’autres mesures auraient dû être réalisées à d’autres 
périodes de l’année. Pourtant, de jurisprudence constante : 

 
« la société pétitionnaire a fait réaliser des mesures sur une seule période de l'année 
conformément aux préconisations du guide de l'étude d'impact 2010 dans des conditions 
atmosphériques correspondant à la situation la plus défavorable pour les riverains et que 
les mesures en période estivale peuvent être faussées par une augmentation du bruit de 
fond en raison des activités humaine, agricole et animale plus marquées. Il suit de là que 
l'étude acoustique ne peut être regardée comme entachée d'inexactitudes ou 
d'insuffisances. » (CAA Lyon 30 juin 2022, n°21LY02289 ; cf. également en ce sens : 
CAA Douai 28 juin 2022, n°21DA01669). 

 
4. Quant aux critiques tenant à la suppression des mesures de bruit de fond portant sur la 
période 20h-22h et la rose des vents, les observations développées par l’exposante sur ce 
point dans son dernier mémoire (pp. 26-27) ne sont pas sérieusement critiquées. 
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5. La critique tenant au choix d’utilisation par le bureau d’étude de la méthode médiane, qui, 
selon les requérants, minorerait les risques d’agression sonore, a déjà été écartée à plusieurs 
reprises : 
 

- le Tribunal administratif de Caen a pu tenir : « il ne résulte pas de l'instruction que le 
choix de (..) ainsi que le choix du traitement statistique des données par la médiane 
des résultats, ne soient pas conformes aux pratiques usuelles en la matière et aient 
été opérée dans le but de surestimer le bruit résiduel préexistant à l'implantation des 
éoliennes. » (TA de Caen 31 décembre 2018, n°1701506),  

- de même que la Cour de céans (CAA Nantes 4 octobre 2019 n°18NT02214 ; CAA 
Nantes 11 décembre 2020, n°19NT02341, cons. 20). 

 
6. De même, les intimés critiquent la non-application du plan de bridage nocturne aux 
vitesses de vent inférieures à 6 m/s faisant que le projet engendrerait un bruit éolien élevé.  
 
Toutefois, la critique glisse de l’insuffisance d’étude acoustique à l’existence d’un impact 
acoustique jugé excessif, qui ne démontre en rien une incomplétude de l’étude. 
 
En tout état de cause, l’impact acoustique pour cette vitesse de vent et pour cette période n’a 
rien d’excessif, l’étude acoustique n’étant pas sérieusement critiquée sur ce point 
(cf. Production n°20, pp. 52-55) 
 
Pour toutes ces raisons, le moyen sera définitivement écarté. 
 
 
II.2. Sur la suffisance de la présentation des capacités techniques et financières 
 
L’association SPPEF et autres se bornent à faire valoir que la suffisance de la présentation des 
capacités financières du pétitionnaire, qui relève de la légalité externe de l’acte attaquée, 
s’apprécie au regard, non pas des règles issues de l’ordonnance et du décret du 
26 janvier 2017, mais des dispositions antérieurement applicables, à savoir l’article R. 512-3 
du code de l’environnement. 
 
L’exposante maintient évidemment sa lecture des règles applicables et entend surtout rappeler 
qu’en toute hypothèse, quel que soit le point où l’on se place, la suffisance des capacités 
techniques et financières a été démontrée 
 
La Cour constatera que les intimés ne contestent pas la démonstration d’une dizaine de pages 
développée sur ce point par l’exposante dans son mémoire récapitulatif. 
 
Le moyen sera écarté. 
 
 
II.3. Sur la régularité de l’avis de l’Autorité environnementale 
 
L’association SPPEF et autres maintiennent que l’avis de l’Autorité environnementale 
manque à l’exigence d’autonomie dès lors qu’il a été préparé par la même DREAL qui a elle-
même préparé l’autorisation d’exploiter. Ils soutiennent que la circonstance de ce que cet avis 
et cette autorisation ont été préparés par des organes distincts de la DREAL est indifférent et 
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invoquent à cet égard le bénéfice d’un arrêt du Conseil d’Etat du 25 janvier 2023 
(req. n°448911, 449054). 
 
On rappellera que la Cour de céans, dans son arrêt du 19 juin 2020, a rejeté le moyen en 
considérant que : 
 

« 44. En l'espèce, il est constant, ainsi au demeurant que le précise l'avis de l'autorité 
environnementale, que cet avis a été émis par la direction régionale de l'environnement, de 
l'aménagement et du logement (DREAL) de la région Basse-Normandie - Service des 
risques technologiques et naturels, service dépendant du préfet de région alors que 
l'autorisation litigieuse a été délivrée par le préfet du département de la Manche, le 
dossier étant instruit par la direction de l'action économique et de la coordination 
départementale - Bureau de la coordination des politiques publiques et des actions 
interministérielles de la préfecture de la Manche. Par suite, l'avis de l'autorité 
environnementale ayant été émis par une autorité distincte disposant d'une autonomie 
réelle par rapport à l'autorité qui a pris l'arrêté contesté, le moyen tiré de ce que cet avis 
aurait été émis au terme d'une procédure irrégulière au regard des exigences de l'article 6 
de la directive du 13 décembre 2011 ne peut qu'être écarté. » (CAA Nantes 19 juin 2020, 
req. n°18NT04495) 

 
Cette position a été implicitement confirmée par le Conseil d’Etat dans son arrêt du 
21 avril 2022 (n°442953, T.). 
 
Dans l’arrêt du 23 janvier 2023, le Conseil d’Etat a écarté l’erreur de droit commise par la 
Cour en retenant l’irrégularité de l’avis de l’Autorité environnementale, de la même manière 
qu’il avait écarté, dans sa décision du 21 avril 2022, toute irrégularité de la position de la 
Cour de céans dans le présent dossier. 
 
En toute hypothèse, le vice serait bien entendu régularisable, au titre de l’article L. 181-
18 2° du code de l’environnement, ainsi que le Conseil d’Etat l’a confirmé à de nombreuses 
reprises et, très récemment, dans son arrêt précité du 25 janvier 2023 (req. n°448911, 
449054). 
 
 
II.4. Sur la régularité de l’avis des communes 
 
Les intimés persistent dans leur moyen tiré de l’irrégularité des avis des communes. 
 
Ils se bornent toutefois à contredire l’argumentation de l’exposante, corroborée par la 
jurisprudence applicable qu’ils ne peuvent pas contester. 
 
Surtout, les intimés sont incapables de justifier en quoi les irrégularités alléguées, à les 
supposer établies, ont pu priver les communes, les élus ou les administrés d’une quelconque 
garantie alors qu’il n’est pas contesté que l'enquête publique s'est tenue concomitamment à 
leur consultation : 
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C’est la solution que la Cour de céans a retenu dans son arrêt du 19 juin 2020, en réponse au 
même moyen des opposants au projet : 
 

« 46. Les intimés soutiennent que les délibérations des conseils municipaux des communes 
de Rouellé, de Ger, de Saint-Clément-Rancoudray, de Saint-Jean-du-Corail, de Lonlay-
L'Abbaye, de Saint-Roch-sur-Egrenne, de La Haute-Chapelle et de Tinchebraye-Bocage 
ont été adoptées à l'issue d'une procédure irrégulière dès lors qu'il n'est pas établi que les 
membres du conseil municipal auraient reçu la note de synthèse prévue par les 
dispositions de l'article L.2121-12 du code général des collectivités territoriales. A 
supposer cette irrégularité établie, il ne résulte pas de l'instruction qu'elle aurait eu une 
influence sur le principe ou le contenu de la décision en litige, prise après enquête 
publique, ni qu'elle aurait privé les communes, les élus ou les administrés d'une garantie 
alors que l'enquête publique s'est tenue concomitamment à leur consultation. Dans les 
circonstances de l'espèce, les conditions irrégulières dans lesquelles auraient pu être 
rendus ces avis n'ont pu avoir davantage pour effet de priver quiconque d'une garantie 
dans le cadre de la procédure consultative préalable à l'autorisation attaquée. Le moyen 
tiré du vice de procédure tenant à l'irrégularité de l'avis émis par les conseils municipaux 
doit, par suite, être écarté. » (CAA Nantes 19 juin 2020, n°18NT04495). 

 
On rappelle que par le jeu de l’économie des moyens, le Conseil d’Etat n’a pas infirmé la 
Cour de céans sur ce point dans son arrêt du 21 avril 2022 (n°442953, T.) et que la position 
de la Cour de céans s’inscrit dans le cadre d’une jurisprudence constante (cf. encore 
récemment : CAA Nancy, 8 mars 2022, n° 19NC02825, cons. 46). 
 
Le moyen sera écarté. 
 
 
II.5. Sur la suffisance du montant des garanties de démantèlement 
 
Les intimés n’apportent pas d’élément nouveau au soutien de leur critique tirée de 
l’insuffisance du montant des garanties de démantèlement et de remise en état du site. 
 
L’exposante se bornera à rappeler que cette critique, qui par le jeu de l’économie des moyens 
n’a pas été spécialement examinée par le Conseil d’Etat dans son office de cassation, a été 
écartée par la Cour de céans dans son arrêt du 19 juin 2020 : 
 

« 40. Il résulte de ces dispositions que le coût de démantèlement des éoliennes est, 
contrairement à ce qu'avancent les intimés, indépendant des produits que la société 
pourrait obtenir de la revente des matériaux. Ni la circonstance que pour le projet de parc 
éolien de Percey-le-Grand, qui présente une autre configuration, le coût du démantèlement 
par machine serait supérieur à celui fixé par l'arrêté du 26 août 2011, ni le rapport rendu 
en mai 2019 par le Conseil général de l'environnement et le Conseil général de l'économie, 
qui n'a pas de valeur réglementaire, ne sauraient établir l'illégalité de l'arrêté du 26 août 
2011. En outre, les intimés ne démontrent pas qu'en l'espèce, le montant fixé par cet arrêté 
serait insuffisant pour assurer le démantèlement des installations dont il s'agit et la remise 
en état du site d'implantation. Par suite, le préfet de la Manche a pu, sans erreur de droit, 
ni erreur d'appréciation, fixer le montant des garanties financières selon la formule prévue 
par l'arrêté du 26 août 2011. » (CAA Nantes 19 juin 2020, n°18NT04495). 

 
Le moyen sera donc écarté. 
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II.6. Sur l’absence de nécessité de déposer une demande de dérogation « espèces 
protégées » 

 
L’association SPPEF et autres persistent dans leur critique tirée de ce que l’exposante aurait 
dû demander une dérogation espèces protégées, et plus précisément une dérogation 
concernant les chiroptères. L’association Manche-Nature et autres s’associent à ce moyen. 
Les intimés ne mentionnent que les Noctules, les Pipistrelles et la Sérotine commune, sans 
donner de grande précision.  
 
La critique sera d’autant plus facilement écartée qu’à la date de l’écriture du présent mémoire, 
la jurisprudence rendue postérieurement à l’avis contentieux du Conseil d’Etat du 
9 décembre 2022 (n°463563, Leb.), et plus encore celle rendue postérieurement à la date de 
dépôt des mémoires des intimés à la date du 13 février 2023, donne un recul suffisant pour 
évaluer, en l’état actuel du droit applicable, la nécessité de déposer ou non une demande de 
dérogation « espèces protégées ».  
 
Cette jurisprudence sera citée au fur et à mesure des réponses apportées aux critiques 
adverses. 
 
1. L’association SPPEF et autres insistent tout d’abord sur la patrimonialité des chiroptères. 
Cependant, celle-ci n’est pas en débat s’agissant précisément d’espèces protégées.  
 
2. Ils invoquent également le bénéfice d’un « communiqué » de l’association Société 
française pour l’étude et la protection des mammifères (SFEPM).  
 
Toutefois, ce communiqué repose sur une étude visant l’Allemagne et la France, qui ne livre 
évidemment aucune indication sur le risque de mortalité propre au site d’implantation du 
projet. Une telle critique est écartée par le juge administratif : 
 

- « les requérants ne pouvant à cet égard utilement se prévaloir des recommandations 
de la société française pour l'étude et la protection des mammifères (SFEPM) 
dépourvues de valeur réglementaire. » (CAA Bordeaux, 23 février 2023, 
req. n°20BX00919) ; 

- « La référence faite à une étude générale menée par la ligue de protection des oiseaux 
parue en juin 2017 relative à la mortalité des oiseaux imputables aux éoliennes sur 
l'ensemble du territoire national ne remet pas en cause les constatations faites 
localement sur le site des aérogénérateurs contestés » (CAA Marseille, 17 juin 2019, 
req. n°18MA01474). 

 
3. De la même manière, les intimés relayent selon une critique habituelle des opposants à un 
projet éolien, les lignes directrices d’Eurobats de 2014 recommandant d’éviter l’implantation 
d’éoliennes en milieu forestier et à moins de 200 mètres des lisières, ainsi qu’à proximité de 
zones humides. 
 
Cependant, cette critique est classiquement écartée par le juge administratif.  
 
Les intimés le savent bien puisqu’ils tentent de prévenir la réponse de l’exposante en 
concédant que les recommandations n’ont « pas de caractère prescriptif » mais concluent en 
indiquant que le positionnement du projet ne « respecte (…) absolument pas les exigences de 
la SFFPEM » et d’Eurobats. 
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La Cour de céans a elle-même encore récemment rappelé que de telles recommandations 
sont « dépourvues de valeur contraignante » (CAA Nantes, 21 juin 2022, req. n°21NT02437). 
Plus directement encore, la Cour administrative d’appel de Bordeaux a rappelé en début 
d’année que « la recommandation Eurobats, selon laquelle un éloignement de 200 mètres 
devrait être respecté entre les aérogénérateurs et les boisements, est dépourvue de valeur 
règlementaire, et ne conditionne pas en elle-même la légalité de l'autorisation en litige. » 
(CAA Bordeaux, 30 janvier 2023, req. n°20BX00535). 
 
La critique des requérants revient à poser une interdiction de principe de toute 
implantation d’éoliennes en milieu boisé ou à proximité d’un tel milieu. Ce n’est 
conforme ni à la pratique ni à la jurisprudence. 
 
Quant à la critique liée à la proximité de l’éolienne E5 avec le milieu humide, celle-ci ne 
repose sur aucun élément susceptible de justifier d’un impact suffisamment caractérisé sur 
une espèce de chiroptères. 
 
4. L’association SPPEF et autres font également valoir, s’agissant de l’existence alléguée 
d’un risque suffisamment caractérisé de destruction, qu’un tel risque s’explique 
notamment par le constat de ce que le site d’implantation serait « abondamment fréquenté » 
par la Pipistrelle commune (3.000 contacts), la Pipistrelle de Kuhl (1.800 contacts) et la 
Sérotine commune (1.800 contacts).  
 
Bien que la critique soit contraire à l’avis contentieux du Conseil d’Etat du 9 décembre 2022 
(req. n°463563, Leb.), indiquant que l’applicabilité du régime de protection ne dépend pas, au 
stade de l’appréciation de la nécessité ou non de déposer une demande de dérogation espèces 
protégées, « du nombre de ces spécimens », on précisera déjà que les intimés confondent 
tendancieusement le nombre de contacts avec le nombre d’individus, alors qu’un seul d’entre 
eux peut générer de nombreux contacts. 
 
Les intimés n’ont visiblement pas l’expertise suffisante pour interpréter les chiffres invoqués : 
 

- d’une part, parce qu’ils dénotent d’une faible présence de ces espèces : « S'agissant 
des chiroptères, l'étude d'impact a mis en évidence avec un peu plus de 3 000 contacts 
un niveau global d'activité relativement faible » (CAA Bordeaux 23 février 2023, 
n°20BX00919), 

- d’autre part, parce qu’ils déduisent de ces chiffres que les espèces sont « de haut-vol » 
pour justifier d’un risque d’impact important, alors que les chiffres du tableaux 
qu’ils surévaluent de mauvaise foi sont ceux qui ont été mesurés « en dessous de 
20 m » (cf. Production n°10, p. 59), bien en deçà donc de la hauteur des pales, et 
non au dessus comme ils tendent à le faire croire. 

 
Au delà de 20 mètres, les contacts s’effondrent à : 

- 617 concernant la Pipistrelle commune, 
- 85 concernant la Pipistrelle de Kuhl, 
- 83 concernant la Sérotine commune. 

 
C’est d’autant plus négligeable que « les écoutes en altitude ont montré que 95 % des 
contacts enregistrés ont été enregistrés à moins de 50 mètres de hauteur (en dessous de la 
zone de balancement des pâles). » (cf. Production n°10, p. 146). 
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D’évidence, « l’activité des chiroptères diminue avec l’altitude » (cf. Production n°12, p. 15). 
 
Il ne persiste donc plus à hauteur de pâle que 5% de contacts de 5 à 35 fois moins élevés 
qu’un nombre de contacts reconnu comme faible par le juge administratif. 
 
5. Ce constat, qui encore une fois ne dit rien du nombre exact d’individus, doit être pris en 
compte dans l’analyse puisqu’il renseigne sur le niveau de risque d’impact par collision ou 
barotraumatisme. S’il venait aux intimés de le contester, on rappelle que ce type de risque est 
corrélé à la présence d’individus - qu’il faut prendre en compte selon le Conseil d’Etat - et à la 
hauteur des pales à laquelle ils sont susceptibles d’être exposés. 
 
Précisément, les chiroptères sont quasiment absents à hauteur de pâles. Ceci explique 
pourquoi l’étude chiroptérologique conclut à des impacts non significatifs. 
 
C’est sans compter que l’exposante a notamment pris des mesures, non critiquées par les 
opposants : 

- MER2 de limitation des atteintes aux habitats naturels (ci-après décrite), 
- MER5 de choix d’un modèle de machines d’une hauteur maximale en bas de pâle, d’une 
absence d’éclairage des nacelles et d’un traitement des ouvertures de la nacelle, 
- MER6 de régulation renforcée ciblée du parc éolien dès la première année d’exploitation 
suivant les paramètres requis (vitesse du vent, température, date et heure), après réalisation 
d’une nouvelle expertise d’activité en altitude avant la mise en service du parc sur une 
année complète (avril-octobre) (cf. Production n°10, pp. 135-136). 

 
Cette dernière mesure de réduction prise dans les périodes les plus propices à l’activité des 
chiroptères joue très favorablement en faveur de la démonstration d’une absence d’impact 
« suffisamment caractérisé » (cf. encore récemment CAA Bordeaux 30 janvier 2023, 
n°20BX00535, cons. 23). 
 
L’impact résiduel n’est alors plus que « faible à modéré » pour la Pipistrelle commune, la 
Pipistrelle de Kuhl et la Sérotine commune (cf. Production n°10, p. 99), et non pas 
« modéré » comme les intimés le prétendent.  
 
On rappelle également que ces mesures seront couplées avec, outre le dispositif de suivi de 
mortalité, un dispositif de suivi de l’activité chiroptérologique au sol (MA4) mais aussi en 
altitude (MA5) à travers la pose de plusieurs microphones et d’enregistreurs sur le mât 
qui permettront, si les données recueillies l’exigeaient, de renforcer les mesures (cf. 
Production n°10, p. 137). 
 
6. Pour contester cette évaluation, qui intègre le niveau de sensibilité, les intimés rappellent 
que le niveau de sensibilité est « très fort » pour la Pipistrelle commune et « fort » pour la 
Pipistrelle de Kuhl et la Sérotine commune. 
 
La sensibilité au risque définit l’exposition théorique d’une espèce à un risque identifié en 
fonction de ses caractéristiques intrinsèques (comportement, etc.). Ce critère ne tient pas 
compte des données locales : présence de l’espèce, hauteur de vol, configuration du parc, etc. 
 

C
A

A
-N

an
te

s 
22

01
26

3 
- 

re
çu

 le
 1

7 
m

ar
s 

20
23

 à
 2

2:
25

 (
da

te
 e

t h
eu

re
 d

e 
m

ét
ro

po
le

)



 17 

La sensibilité au risque d’impact ne doit pas être confondue avec le risque d’impact, lequel 
rend compte de la réalité de l’incidence du projet, brut ou après prise en compte des mesures 
d’évitement et de réduction, en fonction des données de terrain. 
 
Certes, la sensibilité au risque d’impact doit être prise en compte dans l’analyse, mais elle ne 
saurait être mise au même plan que le risque d’impact qui traduit la réalité de l’effet que les 
éoliennes vont concrètement engendrer sur l’espèce. 
 
L’accent mis par les intimés sur la sensibilité au risque pour occulter le niveau d’impact 
résiduel qu’ils surévaluent à « moyen », ne saurait remettre en cause le constat d’un impact 
résiduel non significatif, comme l’a jugé la Cour de céans dans son arrêt du 19 juin 2020 : 
 

« il ne résulte pas de l'instruction, ainsi qu'il ressort des conclusions du rapport de 
l'inspecteur des installations classées du 26 janvier 2016, compte tenu notamment des 
précautions prises par le porteur du projet et des prescriptions qui lui sont imposées dans 
l'autorisation en litige, que le projet aurait un impact avéré sur les populations de 
chiroptères et d'oiseaux. » (CAA Nantes 19 juin 2020, n°18NT04495). 

 
Sa lecture de l’étude chiroptérologique a d’ailleurs été confirmée par un arrêt du Conseil 
d’Etat rendu quelques jours seulement après le dépôt des derniers mémoires des opposants au 
projet, confirmant une décision du 25 novembre 2021 de la Cour administrative d’appel de 
Nancy (n°9NC01845, 19NC01846), en tant qu’elle a conclu à l’absence de nécessité de 
déposer une demande de dérogation « espèce protégée » s’agissant d’un parc de 7 éoliennes 
(après un arrêt de cassation). 
 
Le Conseil d’Etat a retenu au terme d’un examen équilibré et nuancé du dossier, compte tenu 
des caractéristiques propres à la Grue cendrée et au Milan royal ainsi qu’à la configuration du 
parc éolien : 
 

« 17. La cour a relevé, d'une part, s'agissant de la grue cendrée, que si une étude 
complémentaire menée à la demande du pétitionnaire en 2014 avait mis en évidence la 
présence sensiblement plus importante de spécimens de cette espèce que l'étude d'impact 
initialement établie, aucune zone de nidification n'avait été identifiée, que le risque estimé 
de modification des trajectoires de migration lié au projet était faible à modéré et le risque 
de collision non significatif, au regard de l'altitude de vol de l'espèce et des conditions 
d'implantation des éoliennes. La cour a également relevé, d'autre part, s'agissant du milan 
royal, que si cette espèce soulève un fort enjeu de conservation eu égard à son statut de 
conservation défavorable au niveau national, aucune zone de nidification n'avait été 
identifiée sur le site et que l'impact sur l'espèce n'était pas démontré. Dans ces conditions, 
en jugeant que le projet n'impliquait pas d'atteinte suffisamment caractérisée à la grue 
cendrée et au milan royal, et en déduisant qu'un tel risque ne nécessitait pas de former 
préalablement une demande de dérogation au titre des dispositions du 4° du I de l'article 
L. 411-2 du code de l'environnement, la cour n'a ni commis d'erreur de droit, ni donné aux 
faits de l'espèce une inexacte qualification juridique. » (CE 17 février 2023, n°460798). 

 
Certes, cet arrêt a été rendu s’agissant d’impact sur l’avifaune. Il est toutefois notable de 
constater au titre de la méthodologie suivie que s’agissant de la Grue cendrée, le risque 
d’impact résiduel au dérangement est évalué de « faible à modéré » par modification des 
trajectoires de migration. Un tel risque n’est pas vu comme rédhibitoire par le Conseil 
d’Etat. 

C
A

A
-N

an
te

s 
22

01
26

3 
- 

re
çu

 le
 1

7 
m

ar
s 

20
23

 à
 2

2:
25

 (
da

te
 e

t h
eu

re
 d

e 
m

ét
ro

po
le

)



 18 

 
De plus fort, la Haute instance confirme l’absence de nécessité de déposer une demande de 
dérogation « espèce protégée » après avoir retenu, toujours concernant la Grue cendrée, que 
l’impact au risque de collision est « non significatif », en particulier au regard du vol en haute 
altitude de l'espèce. 
 
Ce point est à mettre en regard du constat, pour le projet litigieux, de ce que les trois espèces 
de chiroptères pour lesquelles les intimés estiment qu’une demande de dérogation aurait dû 
être déposée, sont quasiment absentes à hauteur de pâle. Les intimés tergiverseront 
probablement en estimant que toute absence d’individus ne peut pas être écartée.  
 
Cependant, tout comme la Cour administrative d’appel de Nancy a pu ne pas exclure la 
présence de la Grue cendrée en cas de nuage créant un plafond bas, le constat d’une présence 
strictement anecdotique de l’espèce à hauteur de pâle (cf. supra) ne permet pas de conclure à 
l’existence d’un risque suffisamment caractérisé. 
 
De plus fort, la validation, par le Conseil d’Etat, dans l’arrêt précité du 17 février dernier, de 
l’absence de nécessité de déposer une dérogation s’agissant du Milan royal est d’autant plus 
notable alors que la Cour administrative d’appel de Nancy a retenu que : 
 

- son enjeu est « fort », 
- sa sensibilité au risque de collision est « importante » et que l’espèce est 

« vulnérable » au parc éolien, 
- l’espèce fait l’objet d’une « protection particulière », 
- un complément d’expertise réalisé par le bureau d’étude a pu conclure que l’impact 

résiduel au risque de collision, évalué après prise en compte des mesures d’évitement 
et de réduction, est « moyen »3 (voir également en ce sens s’agissant d’un impact 
résiduel « modéré » ne nécessitant pas de solliciter une dérogation : CAA 
Douai, 25 janvier 2023, req. n°21DA01303). 

 
Ce dernier point contredit radicalement l’argumentation de l’association SPPEF et autres, qui 
ont cru à tort que la forte sensibilité théorique à l’impact renseigne sur l’existence effective de 
l’impact réel. 
 
7. Il en va de même des critiques de l’association Manche-Nature et autres, qui reprennent les 
éléments de pure spéculation de l’étude chiroptérologique à quelques individus par an pour 
certaines espèces de chiroptères, alors que ces estimations hypothétiques sont parfaitement 
classiques et ne justifient en rien d’un impact qui soit caractérisé de manière suffisante.  
 
Les intimés ignorent visiblement dans leurs écritures l’arrêt rendu en janvier dernier par 
lequel la Cour de céans a conclu à l’absence de nécessité pour un développeur éolien de 
solliciter une dérogation après avoir retenu, s’agissant de la Noctule commune, la Noctule de 
Leisler, la Pipistrelle commune, la Pipistrelle de Nathusius, la Pipistrelle de Kuhl et la 
Sérotine commune, que « l'asservissement des éoliennes est de nature à réduire 
significativement les risques de collision mais que demeurent possibles des mortalités 
accidentelles » (CAA Nantes, 27 janvier 2023, req. n°21NT03270). 
 

 
3 Mis en gras par nos soins. 
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8. L’association Manche-Nature et autres croient également utile de citer les rares extraits de 
l’Autorité environnementale et du CSRPN identifiant, pour l’une, « quelques faiblesses dans 
la méthodologie » et regrettant, pour l’autre, que « l’étude d’impact, tout en mentionnant 
l’existence d’enjeux fort à très fort pour les populations de Chiroptères, minimise in fine à la 
fois les risques de mortalité pour les chauves-souris ». 
 
Toutefois, cette dernière confond à tort les enjeux avec les impacts, en préjugeant de ce qu’un 
enjeu fort implique nécessairement un impact fort.  
 
Quant à l’Autorité environnementale, l’invocation de son avis pour décrédibiliser l’impact à 
non significatif du projet sur les chiroptères a de quoi surprendre. En effet, l’expert a 
globalement retenu que : 
 

- « L’étude d’impact sur les chiroptères est très aboutie », 
- « L’étude d’impact réalisée est claire, très détaillée et très bien illustrée et revêt un 
caractère pédagogique marqué. Elle informe correctement de la consistant du projet et de 
ses impacts potentiels. Le programme des mesures compensatoires et d’accompagnement 
est ambitieux et globalement proportionné aux impacts potentiels » (cf. Production n°14, 
pp. 5 et 7). 

 
De telles éloges sont rares, sans compter que les réponses apportées par l’exposante dans son 
mémoire en réponse à cet avis ne sont pas contestées par les opposants (cf. Production n°13). 
 
Ces citations choisies des experts, couplées à une recension du nombre de contacts d’espèces 
de chiroptères et d’étude générale notamment sur les niveaux d’impacts par collision en 
Europe, ne sont pas de nature à inverser les conclusions de l’étude d’impact. Le juge 
administratif a déjà écarté une argumentation du même type que celle développée par les 
intimés : 
 

« En se bornant à se prévaloir du nombre d'espèces contactées, de la présence de plusieurs 
zones de protection à proximité du site d'implantation ainsi que des extraits d'une étude 
générale de la LPO réalisée en 2017, les requérants n'apportent aucun élément permettant 
de considérer qu'en l'espèce les impacts du projet sur l'avifaune auraient été minimisés » 
(CAA Bordeaux 23 février 2023, n°20BX00919). 

 
9. L’absence de démonstration par les opposants au projet éolien d’un impact effectif sur 
l’espèce qui soit « suffisamment caractérisé » se vérifie également s’agissant de l’habitat, 
volet sur lequel le Conseil d’Etat est resté silencieux quant au seuil de déclenchement de la 
dérogation dans son avis contentieux du 9 décembre 2022. 
 
On s’étonne là encore sur ce sujet que les opposants induisent de la persistance d’un impact 
résiduel, l’existence d’un impact suffisamment caractérisé. 
 
Certes, le projet de parc éolien envisagé entraînera la suppression de 6 arbres-gîtes potentiels 
et de 0,72 ha de boisement. Encore faut-il préciser que l’impact résiduel n’est que « modéré » 
dès lors que, là encore, le sensibilité théorique à l’impact a été évaluée à « très forte ».  
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Or, la jurisprudence précitée du Conseil d’Etat a rappelé que de telles évaluations ne sont pas 
rédhibitoires. L’argumentation des intimés oblige à répéter que c’est la réalité de l’ampleur 
réelle et effective du projet sur l’habitat qui doit être mesurée. De ce point de vue d’ailleurs, 
les opposants ne tiennent pas même compte des mesures prises par l’exposante, et tout 
particulièrement des mesures : 
 

- MER1 de déplacement de la plateforme de l’éolienne 1 pour éviter d’impacter un 
nombre plus important d’arbres-gîtes potentiels identifiés par Spiroux en 2013 
(seulement 2 arbres au lieu de 9 seront supprimés), 

- MER2 de limitation des atteintes aux habitats naturels, conduisant notamment à un 
balisage de tous les arbres-gîtes potentiels identifiés à proximité et sur la zone travaux, 

- MER3 de réalisation des travaux sur les territoires de chasse et de transit en période 
d’hibernation et de suppression des arbres en automne, 

- MER4 de supervision du balisage des arbres-gîtes et de vérification de l’absence 
de chauves-souris avant la coupe des 4 arbres-gîtes par un coordinateur 
environnemental (p. 136). 

 
On rappelle en effet qu’il ne s’agit que de gîtes « potentiels », et non avérés et que l’absence 
de chauves-souris constituera un prérequis à la suppression des arbres concernés. 
 
On ajoute également que si les mesures de compensation ne sont pas prises en compte au 
stade de l’appréciation de la nécessité de déposer une demande de dérogation, la Cour ne peut 
totalement ignorer que la surface de boisement défrichée sera compensée au quadruple 
(MA1), qu’un îlot de sénescence sera mis en place (MA2) et qu’un appel à projet 
« action/suivi conservatoire en faveur des chiroptères » sera lancé (MA3) (pp. 136-137). 
 
Enfin et surtout, la perte toute relative d’habitats du projet de parc éolien litigieux, qui « n’est 
pas de nature à remettre en cause la disponibilité en habitats favorables à une échelle 
locale » (cf. Production n°4, p. 392), doit être rapportée aux effectifs d’individus, comme l’a 
rappelé la Cour administrative d’appel de Bordeaux en février dernier pour conclure à 
l’absence de nécessité de solliciter une dérogation : « en raison d'effectifs modestes, le risque 
de perte d'habitat durant la phase d'exploitation sera faible pour les espèces nicheuses » 
(CAA Bordeaux 23 février 2023, n°20BX00919). 
 
Or, comme exposé précédemment, cette même Cour a qualifié de faible 3.000 contacts d’une 
espèce de chiroptères, tandis que pour le parc éolien en cause dans le présent litige, les 
contacts au sol identifiés sont encore beaucoup moins importants (cf. supra). 
 
Tous ces éléments montrent que les évaluations retenues des impacts résiduels n’ont rien 
de diplomatique alors que par contraste, les intimés n’apportent aucun élément 
justificatif susceptible de contredire l’évaluation à « non significatif » des impacts sur les 
espèces et leurs habitats. 
 
Tous ces éléments confirment que le dépôt d’une demande de dérogation « espèce 
protégée » n’était pas requise. 
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II.7. Sur la cohérence de la décision litigieuse avec le PNR Normandie-Maine 
 
L’association SPPEF et autres persistent dans leurs critiques tirées de l’incohérence du projet 
de parc éolien envisagé avec la charte du PNR Normandie-Maine. Ils sont rejoints dans leurs 
critiques par l’association Manche-Nature et autres. 
 
1. Les intimés consacrent d’abord de fastidieux développements cherchant à confondre le 
contrôle de la cohérence de l’autorisation litigieuse avec la charte du PNR avec un contrôle de 
conformité strict de norme à norme, alors pourtant que le rapporteur public Nicolas Agnoux a 
clairement indiqué, dans ses conclusions sur l’arrêt de renvoi, que si ce contrôle de la 
cohérence suppose bien un certain degré d’examen, il « implique une approche à la fois 
souple (en n’annihilant pas la marge de manœuvre que doit conserver l’autorité 
administrative dans l’exercice de ses compétences), globale (en mettant en regard et en 
conciliant, le cas échéant, les différents volets et objectifs de la charte) ». 
 
On cherche en vain, dans les critiques adverses, cette approche conciliatrice respectueuse du 
pouvoir discrétionnaire de l’administration, qui suppose nécessairement un contrôle 
administratif et juridictionnel de moindre intensité qu’un contrôle du respect des intérêts 
protégés par l’article L. 511-1 et L. 411-1 et L. 411-2 du code de l’environnement au titre de 
la protection du paysage, du patrimoine et de l’environnement. 
 
Il a pleinement été démontré que ces intérêts ont pleinement été respectés par l’autorisation 
litigieuse, de sorte que les critiques adverses ne pourront qu’à plus forte raison être écartées. 
 
2. De plus fort, la Cour constatera que les opposants au projet n’entendent pas répondre 
précisément aux observations, pourtant étayées, de l’exposante dans son mémoire récapitulatif 
en défense de la parfaite cohérence de l’autorisation litigieuse avec la charte du PNR. 
 
La Cour de céans écartera ainsi l’observation en pure perte de l’association SPPEF et autres 
croyant pouvoir justifier de ce que le charte du PNR accorde « plus d’importance » à la 
préservation de la biodiversité, du patrimoine et du tourisme qui constitueraient des 
« priorités inconciliables » avec « le développement éolien lui-même ». 
 
Cette observation péremptoire a de quoi surprendre, alors qu’ils font eux-mêmes observer 
dans leurs écritures que la charte entend « Favoriser un développement éolien raisonné » ou 
encore « responsabiliser à l’utilisation durable des ressources et développement les énergies 
nouvelles » pour ensuite chercher à justifier que le moindre développement éolien est par lui-
même déraisonnable. 
 
Ce n’est pas sérieux. 
 
Plus surprenant encore, les intimés croient pouvoir justifier du peu d’importance de cet 
objectif de développement raisonné de l’éolien avec les autres objectifs de la charte, qu’ils 
croient pertinent de lister pour donner à croire que l’objectif éolien serait en quelque sorte 
écrasé par d’autres priorités qui s’additionneraient. 
 
Mais alors ce qui serait vrai pour l’objectif éolien, pris isolément, le serait aussi pour les 
autres objectifs puisqu’ils se contredisent également indépendamment du développement de 
l’éolien.  
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Ainsi, à lires les écritures adverses, l’intégration des infrastructures de surface autre que 
l’éolien, le développement du tourisme et de leurs structures d’accueil, le développement de 
l’activité socio-économique, etc. ne heurteraient jamais le paysage, l’environnement, etc. 
 
D’évidence, l’objectif de développement des ENR n’est pas moins important que les autres. 
C’est même, à choisir, l’exact contraire compte tenu de ce que les projets de cette nature, 
comme les parcs éoliens, constituent des infrastructures comme nulles autres compte tenu de 
leur participation à la réduction des émissions de gaz à effet de serre connues pour aggraver la 
qualité du paysage et des habitats des espèces protégées. 
 
3. L’association SPPEF et autres cherchent également à faire valoir que le développement 
éolien « raisonné », qui sans qu’il soit besoin de se perdre dans de longues spéculations, 
renvoie au nombre d’éoliennes qu’un territoire peut absorber, interdirait le développement 
éolien de grande hauteur. 
 
Les citations qu’ils opèrent de la Charte montrent bien que leurs auteurs n’ont nullement fixé 
une hauteur maximale qui reviendrait à poser une interdiction générale et absolue. Surtout, les 
intimés méconnaissent visiblement la pratique du développement éolien conçu, aujourd’hui, à 
partir d’éoliennes de 180 mètres de haut.  
 
4. Pour le reste des observations de l’association SPPEF et autres, la circonstance que les 
habitations les plus proches soient situées, pour trois d’entre elles seulement, à une distance 
comprise entre 500 m et 625 m et, pour les autres, à plus de 750 m, ceci sans tenir compte de 
la faible qualité du paysage, de la configuration du parc, des écrans visuels formés par le 
motif boisé, etc., ne saurait conduire à conclure à une incohérence de l’autorisation litigieuse 
au regard de la préservation du cadre de vie des habitants. 
 
5. L’association Manche-Nature et autres n’ajoutent pas de critiques réellement nouvelles au 
débat. Surtout, elles se bornent à procéder par citations d’avis de 2012 rendu par le PNR 
s’agissant de parcs éoliens et photovoltaïques : des dates sont vaguement données, 2012 et 
2015, sans que l’on comprenne bien à quoi elles correspondent et de quels parcs il est 
question. 
 
Une telle argumentation par citations ne démontre rien, comme la Cour l’a déjà retenu :  
 

« si les requérants soutiennent qu'il y a lieu de considérer que le projet éolien attaqué va 
porter atteinte au milieu marin, à la faune marine environnante ainsi qu'à l'avifaune, ils 
citent, sur plusieurs pages, la contribution des comités régionaux des pêches à l'enquête 
publique, sans en tirer, par eux-mêmes, aucun argument ou conclusion précis. Il en est de 
même de leur citation du résumé non technique de l'étude d'impact. » (CAA Nantes, 
17 juillet 2020, req. n°19NT01651). 

 
C’est d’autant plus vrai que le projet de parc éolien en cause dans le présent litige est 
nécessairement différent des autres projets pour lesquels les instances du PNR se sont 
prononcées. On note d’ailleurs que celles-ci s’illustrent par leur opposition de principe au 
développement éolien, à contre sens de l’objectif précité de la Charte, et nient totalement le 
pouvoir discrétionnaire du préfet. 
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Il n’est pas contesté, très concrètement, que l’autorisation de construction s’agissant 
spécifiquement du parc éolien de Saint-Georges serait globalement, par sa configuration et les 
enjeux paysagers et environnementaux, incohérente avec la charte du PNR. 
 
Les critiques adverses sont vouées à un échec certain. 
 
La Cour confirmera donc qu’aucune des critiques soulevées ne peut prospérer. 
 

 
 

* * 
* 
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PAR CES MOTIFS, 
Et tous autres à produire, déduire ou suppléer, au besoin, d’office, 

 
 

 
La SARL VENTS D’OC CENTRALE D’ENERGIE RENOUVELABLE 16, exposante, 
persiste de plus fort dans ses précédentes demandes et demande au surplus à la Cour 
administrative d’appel de Nantes de : 
 

• CONDAMNER chacun des intimés à verser solidairement à l’exposante une somme 
de 500 € au titre de l’article L. 761-1 du code de justice administrative. 

 
 
 
 

Paris, le 17 mars 2023 
 

 
 
 
 

 
 
 
 
 
 

 
 
 
 
 
 

Productions : selon bordereau 
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BORDEREAU DE PRODUCTIONS 
 
 
 
POUR : La société VENTS D’OC CENTRALE D’ENERGIE 

RENOUVELABLE 16, dont le siège est situé 74 rue Lieutenant de 
Montcabrier, 34500 Béziers, représentée par son représentant légal 

 
Ayant pour avocat : François VERSINI-CAMPINCHI 

Avocat à la Cour 
LPA-CGR Avocats 
136, Avenue des Champs Elysées 
75008 Paris 
Tel : 01 53 45 40 00  
Télécopie : 01 53 93 30 30 
 
 
 
 

Pièces déjà produites : 
1. Requête en appel ; 
2. Mémoire en réplique ; 
3. Mémoire en triplique ; 
4. Etude d’impact ; 
5. Charte du PNR 2008 ; 
6. Délibérations favorables des communes concernées ; 
7. SRE Basse-Normandie ; 
8. Rapport ICPE ; 
9. Arrêté ICPE ; 
10. Etude chiroptères ; 
11. Etude arbres à gîtes 2013 ; 
12. Etude chiroptères 2016 ; 
13. Réponse à l’avis Ae ; 
14. Avis de l’Autorité environnementale ;  
15. Arrêt CE n°425638 du 28 juin 2019 
16. Délibération ZDE ; 
17. Demande de création ZDE ; 
18. Rapport Venathec 28 03 2018 ; 
19. Rapport Venathec 28 08 2018 ; 
20. Etude acoustique ; 
21. Demande d’autorisation ;  
22. Note complémentaire capacités ; 
23. Bilan MVV 2015 2016 ; 
24. Lettre MVV capacités ; 
25. Rapport conclusions et avis favorable du commissaire enquêteur ; 
26. Organigramme DREAL ; 
27. Lettres consultation communes ; 
28. Note de synthèse ; 
29. Annexe 3 du rapport EP ; 
30. Photomontages complémentaires produits devant le TA ; 
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31. Photomontage Lonlay-l’Abbaye ; 
32. Etude de dangers. 

 
 

Pièce nouvelle : 
 

Néant 
 
 

 
Paris, le 17 mars 2023 
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